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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Libye a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Bensouda. 

M me Bensouda (parle en anglais ) : Je me rejouis 
de cette occasion de prendre de nouveau la parole 
devant cet organe pour lui presenter le douzieme rapport 
du Bureau du Procureur sur la situation en Libye, en 
application de la resolution 1970 (2011). 

D’emblee, je voudrais souligner que le Bureau 
du Procureur est reconnaissant de l’appui qu’il a requ 
au cours de la periode consideree dans le cadre de ses 
travaux relatifs a situation en Libye. Mon bureau a requ 
un appui precieux de la part d’un nombre croissant 
d’Etats parties et d’Etats non parties au Statut de Rome 
de la Cour penale internationale (CPI), y compris des 
membres du Conseil. Cette cooperation a grandement 
facilite nos travaux concernant la Libye et nous ne 
pouvons que nous en feliciter. 

Pour ne citer qu’un exemple, le Conseil se 
souviendra que lors de mon dernier expose, le 26 mai, 
(voir S/PV.7698), je l’avais informe de ma visite officielle 
au Caire et du dialogue et de la cooperation constructifs 
etablis entre mon bureau et les autorites egyptiennes 
relativement a plusieurs questions. Conformement a 
son mandat, mon bureau a continue de trader avec les 
autorites egyptiennes des questions d’interet commun, 
y compris la situation en Libye et les defis auxquels la 
region de l’Afrique du Nord est confrontee, notamment 
les defis lies a la securite et les menaces de destabilisation 
que represented le terrorisme et les groupes extremistes 
tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant - ou Daech. 
Depuis ma visite, mon bureau est reste en contact avec 
la Republique arabe d’Egypte pour faire avancer nos 
objectifs communs, a savoir rendre justice aux victimes 
de crimes graves. 


J’espere que dans mon prochain rapport qui 
sera publie en mai 2017, je pourrai rendre compte des 
resultats concrets obtenus grace a cet engagement 
constructif. Je suis convaincue que la Republique arabe 
d’Egypte sera un excellent exemple en prenant appui sur 
notre cooperation actuelle pour poursuivre et renforcer 
volontairement sa cooperation avec la Cour. 

Je voudrais faire brievement le point de la 
situation en ce qui concerne les affaires Saif al-Islam 
Kadhafi et Abdullah al-Senoussi. Apres cette mise a 
jour, je discuterai de la situation actuelle en Libye et 
des plans de mon bureau concernant la poursuite de 
ses enquetes. 

Le Conseil se souviendra que le 26 avril, mon 
bureau a presente une requete a la Chambre preliminaire, 
afin qu’il soit enjoint au Greffe de transmettre a 
M. al-Ajami al-Atiri la demande d’arrestation et de 
remise a la Cour de M. Kadhafi. M. al-Atiri commande le 
bataillon Abu-Bakr al-Siddiq de Zintan, en Libye, et est 
charge de la garde de M. Kadhafi. Le 2 juin, la Chambre 
preliminaire a ordonne au Greffe de contacter les 
autorites libyennes aux fins de determiner si la demande 
d’arrestation et de remise a la Cour de M. Kadhafi 
pouvait etre presentee directement a M. al-Atiri soit par 
les autorites libyennes soit par la Cour. Tout recemment, 
le 28 octobre, le Greffe a depose un document pour 
rendre compte de la mise en oeuvre de l’ordonnance de 
la Chambre preliminaire. Ce document contenait, dans 
une annexe confidentielle, une reponse du Bureau du 
Procureur general de Libye datee du 29 septembre 2016. 
Le Greffe y demandait conseil sur la marche a suivre 
aux fins de communiquer avec les autorites libyennes 
competentes. Mon bureau attend la decision de la 
Chambre preliminaire a cet egard. 

Toujours en relation avec l’affaire Kadhafi, en 
juillet, il a ete indique dans la presse que M. Kadhafi 
avait ete libere suite a une amnistie et n’etait plus detenu 
a Zintan. Je dois signaler que des sources fiables, y 
compris le Bureau du Procureur general de Libye, ont 
confirme que ces informations etaient erronees. D’apres 
les informations dont dispose le bureau, il est clair que 
M. Kadhafi se trouve toujours a Zintan et qu’il n’est 
toujours pas sous la garde ou le controle du Conseil 
presidentiel du Gouvernement d’entente nationale. Mon 
bureau appelle de nouveau les autorites libyennes a faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour que M. Kadhafi 
soit transfere a la CPI sans plus tarder, conformement 
aux obligations qui leur incombent au titre du Statut 
de Rome. 
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En ce qui concerne l’affaire al-Senoussi, mon 
bureau attend toujours le rapport complet de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye sur le deroulement 
de son proces devant une juridiction nationale et 
l’examinera a fond des qu’il sera disponible. A ce 
stade, mon bureau continue de considerer qu’aucun fait 
nouveau ne vient infirmer les elements sur lesquels la 
Chambre preliminaire s’est appuyee pour juger l’affaire 
contre M. al-Senoussi irrecevable devant la Cour. 
Comme je l’ai dit a maintes reprises, y compris devant le 
Conseil, au regard de l’article 19-10 du Statut de Rome, 
mon bureau continuera de reevaluer la situation au fur 
et a mesure que de nouveaux elements seront portes a 
sa connaissance. 

Je voudrais a present dire quelques mots sur la 
situation difficile qui regne actuellement en Libye. En 
bref, la situation continue de se deteriorer et des civils 
innocents continuent de faire les frais des combats entre 
les factions belligerantes qui se disputent le controle du 
territoire libyen. La situation actuelle, ou Ton s’en prend 
aux civils, est completement inacceptable. Tel qu’indique 
dans le douzieme rapport de mon bureau au Conseil, de 
multiples conflits a travers la Libye ravagent le pays et 
les parties au conflit continueraient a commettre des 
crimes graves. 

Le Conseil a condamne a maintes reprises 
les crimes qui auraient ete commis par Daech, 
Ansar el-Charia et d’autres parties au conflit en 
Libye. Les executions - commises notamment par 
Daech - constitueraient la principale cause de mort 
violente au cours de la periode consideree. II est de plus 
en plus fait etat de la decouverte de fosses communes 
et de charniers. II y a aussi d’innombrables rapports 
indiquant que des civils auraient perdu la vie en raison 
d’attaques aeriennes, de bombardements d’artillerie et 
de tirs realises a l’aveugle dans le cadre d’affrontements. 
Les enlevements et les detentions illegales perdurent. 
Le nombre total de personnes deplacees a l’interieur du 
pays s’eleverait a environ 350 000. Enfin, la Libye est 
une plateforme majeure pour la migration illegale, dont 
je vais parler plus en detail. 

Je dois aussi saisir cette occasion pour, a l’instar 
de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) et d’autres, condamner dans les termes les 
plus forts la tentative d’assaut contre le siege du Haut 
Conseil d’Etat a Tripoli en octobre. Je partage l’avis 
exprime dans le communique conjoint publie par la 
Ligue des Etats arabes, l’Union africaine et la MANUL, 
a savoir que de tels agissements mettent a mal la 


stabilite et la securite du pays. L’instabilite et le conflit 
qui se poursuit empechent actuellement le Bureau de 
mener des enquetes sur le territoire libyen dans le cadre 
d’affaires en cours ou de nouvelles affaires potentielles. 
Le Bureau continue d’evaluer situation en matiere de 
securite par l’entremise de diverses sources, en vue de 
retourner sur place pour y mener ses enquetes des qu’il 
le pourra. II continuera de collaborer avec le Procureur 
general de Libye afin de trouver une solution appropriee 
lui permettant de poursuivre ses missions d’enquete en 
toute securite en Libye. 

Dans le cadre de ces efforts, mon bureau prend 
note de la resolution 2291 (2016) et, en particulier, de 
l’appel lance aux parties par le Conseil leur demandant 
de cooperer avec la MANUL et de garantir la securite 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe 
en Libye. J’invite instamment le Conseil a veiller a 
ce qu’il soit expressement precise que cette demande 
s’applique egalement aux agents de la CPI menant 
des enquetes en Libye. Une telle mesure faciliterait 
Tun des objectifs majeur de mon bureau, qui est que 
nos enqueteurs reprennent leur travail en Libye le 
plus rapidement possible. Mon bureau est determine a 
redoubler d’efforts pour mettre fin au climat d’impunite 
qui regne actuellement en Libye. Malgre les nombreuses 
difficulty rencontrees dans le cadre des enquetes sur 
la situation en Libye, notamment financieres, il entend 
tout mettre en oeuvre pour elargir considerablement 
ses enquetes en 2017. II envisage, dans le cadre de 
ces nouvelles enquetes, d’engager des poursuites sur 
les allegations actuelles de comportements criminels 
graves relevant de la competence de la Cour, pouvant 
inclure des crimes imputes a Daech et aux groupes qui 
lui sont affilies. 

Le Bureau est determine a faire de ses enquetes 
sur la situation en Libye une de ses priorites en 2017. II 
s’en trouve contraint par plusieurs facteurs, notamment 
la violence generalisee, l’anarchie et l’impunite qui 
regnent actuellement dans plusieurs regions du pays; la 
volonte de rendre justice aux victimes de crimes relevant 
du Statut de Rome et d’attenuer les souffrances des civils 
qui continuent de subir les tragiques consequences du 
conflit en Libye; et, enfin, les possibility de poursuivre 
les enquetes que mon Bureau a identifies. En outre, 
les efforts en cours menes par le Bureau aux fins de 
l’arrestation d’un autre suspect ou d’autres suspects 
progressent considerablement. Je peux annoncer au 
Conseil que mon bureau a l’intention de deposer des 
demandes en ce sens sous scelles des que possible et 
espere obtenir les nouveaux mandats d’arret dans un 
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proche avenir. L’execution en temps utile de ces mandats 
supplementaires sera cruciale et exigera des efforts 
coordonnes incluant, selon toute probabilite, l’appui 
du Conseil. 

Mon bureau nepeut atteindre ses objectifs en Libye 
en agissant seul. La lutte contre Tactivite criminelle 
generalisee dont continue de patir la Libye requiert une 
approche coordonnee et des efforts conjoints de la part 
de tous les concernes. C’est en gardant cela a l’esprit que 
mon bureau continue de s’efforcer de travailler avec nos 
partenaires pour developper une strategie coordonnee 
en matiere d’enquete et de poursuites pour mettre fin au 
fleau de Timpunite, pour ce qui est des crimes relevant 
de la competence de la Cour en Libye. Conformement 
a son objectif strategique 9, le Bureau a convoque une 
reunion au niveau operationnel de deux jours a La 
Haye en octobre, rassemblant des services judiciaires 
et d’enquete de plusieurs pays. A Tissue de cette 
reunion fructueuse, un accord de principe a ete etabli, 
a savoir que le Bureau ceuvrerait collectivement avec 
les Etats en vue de renforcer les efforts qu’ils deploient 
respectivement pour enqueter, et ce dans le respect du 
mandat de chacun exerce en toute independance. 

En particulier, le Bureau est en contact avec 
des services enquetant sur des individus impliques 
dans Torganisation et le financement d’un trafic de 
mouvements migratoires illegaux transitant par la 
Libye. La necessity d’enqueter sur les allegations 
de crimes lies a la migration illegale est refletee 
dans la resolution 2312 (2016) adoptee par le Conseil 
le 6 octobre. En 2017, mon bureau entend accelerer sa 
cooperation avec les Etats s’agissant de cette question et 
continuera d’etudier la faisabilite d’ouvrir une enquete 
sur les actes criminels qui auraient ete commis contre 
des refugies et des migrants en Libye, notamment tout 
acte de violence sexuelle ou crime contre les enfants 
relevant de la competence de la Cour. 

Parlant de collaboration, je dois aussi reconnaitre 
avec gratitude que dans ses efforts visant a mener des 
enquetes, le Bureau a grandement beneficie de Tappui 
operationnel et de la cooperation - qu’il continue de 
recevoir - de la part du Bureau du Procureur general de 
Libye. Les Etats de la region, notamment la Republique 
de Tunisie et le Royaume hachemite de Jordanie, ont 
aussi continue de cooperer avec mon bureau dans le 
cadre de ses enquetes en Libye, ce dont mon bureau 
leur est reconnaissant. II y a eu des exceptions, dans 
lesquels certains Etats se sont montre beaucoup moins 
cooperatifs, et je saisis cette occasion pour prier 


instamment tous les Etats qui n’ont pas encore repondu 
a nos demandes d’assistance de le faire sans tarder. 

Malgre les defis auxquels est confrontee 
actuellement la Libye, certaines initiatives montrent que 
les reglements des conflits negocies par la voie pacifique 
sont possibles et doivent etre appuyes. Un exemple 
louable est TAccord de Emirats-Taouergha du 31 aout 
sur le retour des personnes deplacees et Toctroi de 
reparations a celles ayant subi un prejudice. Mon bureau 
encourage les initiatives de ce type visant a ameliorer 
la vie du peuple libyen. II continue de recevoir de 
nombreuses delegations de differentes regions de Libye, 
qui represented des civils patissant du conflit. Je me 
felicite de Toccasion qui m’est donnee de rencontrer ces 
delegations et de m’informer directement de la situation 
des civils libyens qu’elles represented. 

Dans le meme ordre d’idees, le Bureau continue 
de recevoir d’organisations non gouvernementales, de 
particuliers et d’autres sources des informations et des 
preuves potentielles sur ces crimes ayant un impact 
grave sur la population civile et empechant cette derniere 
de fuir les violences, ainsi que d’obtenir un acces a de 
la nourriture, des medicaments et autres produits de 
premiere necessite. A titre d’exemple, il a suivi avec 
preoccupation la declaration faite le 6 octobre par 
M. Martin Kobler, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la MANUI, concernant le district 
residentiel de Ganfouda, a Benghazi. En particulier, 
le Representant special Kobler a dit qu’il etait 
profondement trouble par les informations indiquant que 
les residents civils du quartier de Ganfouda, a Benghazi, 
continuent d’etre les victimes de tirs croises dans le 
cadre d’affrontements, et de patir de penuries de denrees 
alimentaires, d’eau et de medicaments. Le Representant 
special a indique que la MANUI s’est attachee a appuyer 
le processus de mediation libyen en vue de reduire au 
maximum les souffrances a Ganfouda. Je sais qu’un 
plan d’evacuation a ete discute. Mon bureau se felicite 
de cette evolution importante et continuera de suivre de 
pres la situation a Ganfouda et les actions de toutes les 
parties au conflit, conformement aux criteres enonces 
dans le Statut de Rome. 

Pour terminer, le Conseil a renvoye la situation 
en Libye a mon bureau. Par definition, le renvoi 
implique la responsabilite majeure de rendre justice aux 
innombrables civils qui ont ete les victimes des crimes 
generalises perpetres en Libye depuis le 15 fevrier 2011. 
Tenue par cette responsabilite, j’ai decide d’allouer des 
ressources supplementaires a la situation en Libye a 
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partir du budget global du Bureau. Je n’ai pas d’autre 
choix si Ton veut obtenir d’autres progres concrets dans 
nos enquetes. Sans l’appui du Conseil, cette allocation se 
fera necessairement aux depens d’enquetes sur d’autres 
crimes que le Bureau doit mener dans d’autres situations. 
Je prie le Conseil de reconnaitre la responsabilite 
collective nee de ce renvoi et d’encourager un soutien 
financier des Nations Unies aux enquetes du Bureau sur 
la Libye en 2017. Le peuple libyen ne merite pas moins. 

Les atrocites criminelles doivent etre condamnees 
universellement et sans equivoque et les responsables 
doivent rendre des comptes. En adoptant le Statut de 
Rome, les Etats ont reconnu non seulement cette realite, 
mais egalement le lien intrinseque entre l’application du 
principe de responsabilite en cas d’atrocites criminelles 
et la paix et la securite durables. La Cour demeure 
pleinement attachee a son mandat en matiere de lutte 
contre l’impunite pour les crimes les plus graves dans 
le rnonde, en vertu duquel elle contribue a prevenir 
des atrocites futures. Dans cette mission essentielle, 
nous comptons sur l’appui de principe de cet organe et 
des Etats parties et non parties au Statut de Rome - et 
en fait de la communaute internationale dans son 
ensemble - pour que le systeme cree par le Statut de 
Rome puisse donner toute la mesure de son potentiel en 
Libye et ailleurs. C’est indispensable si nous voulons 
faire en sorte que les victimes obtiennent pleinement 
justice pour ce qu’elles ont subi et renforcer l’etat de 
droit au niveau international. 

Le President : Je remercie M me Bensouda de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Mulvein (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a souhaiter la bienvenue a la 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI) une 
nouvelle fois au Conseil et a la remercier de l’expose 
qu’elle a presente aujourd’hui. Le Royaume-Uni lui sait 
gre de son douzieme rapport, et je la remercie, ainsi que 
son bureau, de poursuivre leur enquete sur la situation 
en Libye. 

Que ce soit en Libye ou dans tout autre pays, la 
CPI a un role vital a jouer pour lutter contre l’impunite 
et faire en sorte que ceux qui portent la responsabilite la 
plus lourde dans les crimes les plus graves qui touchent 
la communaute internationale rendent des comptes. 
Malheureusement, des crimes de cet ordre continuent 
d’etre commis en Libye. Nous sommes profondement 


preoccupes par le fait que les civils continuent de 
souffrir de maniere inexcusable en raison du conflit et 
sont victimes de violations et d’atteintes perpetrees par 
les parties au conflit. Des zones civiles et residentielles 
sont assiegees, ce qui restreint l’acces de la population 
a l’alimentation, aux fournitures medicales, et parfois a 
l’eau et a l’electricite. Plus de 400 000 personnes ont ete 
deplacees par le conflit. 

L’essor de Daech ne fait qu’exacerber la crise. 
Ce groupe pose une grave menace a tous les Libyens 
et a l’ensemble de la region. Nous condamnons ses 
crimes barbares et appelons a ce que leurs auteurs en 
repondent. La campagne mondiale visant a traduire 
Daech en justice - qui a ete lancee pendant le debat 
general de l’Assemblee generate en septembre par le 
Ministre britannique des affaires etrangeres, le Ministre 
iraquien des affaires etrangeres, M. Ibrahim Al-Jaafari, 
et le Ministre beige des affaires etrangeres, M. Didier 
Reynders - va contribuer a faire en sorte que les 
responsables ne restent pas impunis. 

Nous comprenons pleinement que la Procureure 
soit determinee a faire de ses enquetes en Libye une 
priorite pour 2017, mais nous demeurons preoccupes par 
la possibilite que les conditions de securite continuent 
de l’empecher de s’acquitter pleinement de cette tache 
pour le moment. En l’absence d’une structure de securite 
unifiee et responsable a meme de faire respecter l’ordre 
public dans tout le pays et de proteger les civils, relayee 
par un pouvoir judiciaire independant, des crimes 
relevant de la competence de la Cour risquent de 
continuer a se produire. L’etat de droit doit etre applique 
dans toute la Libye et, en fin de compte, tous les auteurs 
de crimes doivent repondre de leurs actes et etre juges 
dans le cadre de procedures ouvertes et transparentes. Le 
Royaume-Uni continuera d’oeuvrer avec ses partenaires 
internationaux pour fournir a la Libye l’appui dont elle a 
besoin afin de lutter contre les problemes auxquels elle 
est confrontee. 

Nous avons pris note de la demande d’assistance 
du Bureau du Procureur presentee par l’intermediaire du 
Conseil de securite concernant la demande d’emission de 
nouveaux mandats d’arret visant de nouveaux suspects. 
Nous remercions la Procureure de son expose sur les 
affaires portees a l’encontre de Saif al-Islam Kadhafi 
et d’Abdullah al-Senoussi. Le Royaume-Uni appelle la 
Libye a prendre les mesures requises pour permettre le 
transfert de Saif al-Islam Kadhafi a la CPI dans les plus 
brefs delais et a consulter la Cour en vue de regler tout 
probleme qui pourrait empecher son transfert a La Haye. 
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Nous remercions le Bureau du Procureur de 
continuer a examiner les allegations de torture et d’actes 
similaires commis dans la prison d’Al-Hadba, et nous 
prenons note avec preoccupation de l’information non 
confirmee selon laquelle un individu prealablement 
soup?onne d’avoir commis des actes de torture 
aurait reintegre la prison pour y occuper un poste a 
responsabilite. Nous appuyons les mesures prises par 
le Bureau du Procureur pour ameliorer la cooperation 
avec les services de police et judiciaires nationaux 
qui travaillent egalement sur des enquetes liees a la 
Libye. Nous felicitons le Procureur general de Libye 
et le representant libyen aupres de la Cour de leur 
collaboration fructueuse et constructive avec le Bureau 
du Procureur. La cooperation entre le Bureau et les 
autorites libyennes est essentielle pour lutter contre 
Pimpunite pour les atrocites criminelles. Nous saisissons 
egalement cette occasion pour remercier les autorites 
tunisiennes et jordaniennes de faciliter les enquetes de 
la Procureure. 

Pour conclure, nous sommes conscients des 
nouvelles difficultes financieres auxquelles est confronts 
le Bureau du Procureur. Nous respectons l’independance 
de la Procureure s’agissant de decider du meilleur usage 
possible de ces ressources. Le Royaume-Uni, pour 
sa part, travaille pour que le resultat des negociations 
budgetaires reponde aux besoins de la Cour tout en 
respectant la limite des ressources disponibles. 

M. Lamek (France) : Je remercie la Procureure 
Bensouda de son douzieme rapport et de sa presentation. 
Je voudrais ici reaffirmer le soutien de la France a la 
Procureure ainsi qu’a la Cour penale internationale 
dans son ensemble, mais aussi la feliciter pour la bonne 
mise en oeuvre de la resolution 1970 (2011) deferant la 
situation en Libye a cette institution. Cette resolution 
temoigne aussi du soutien du Conseil a une institution 
investie de la plus haute des missions, celle de ne pas 
laisser impunis les crimes les plus graves qui touchent 
l’ensemble de la communaute internationale, ainsi que 
l’indique le preambule du Statut de Rome. 

Au fil des rapports, nous notons avec satisfaction 
les efforts accomplis par le Bureau du Procureur, en lien 
etroit avec les autorites judiciaires libyennes. Une fois de 
plus, nous avons pleinement conscience que l’insecurite 
et l’instabilite rendent particulierement delicate la 
poursuite des enquetes en cours et a venir. Les menaces 
a la securite doivent etre evaluees avec precaution au 
moment de decider si la poursuite de missions sur place 
est possible. Dans la mesure ou toutes les conditions 


de securite necessaires a la conduite des missions sur 
place ne sont pas toujours remplies, la France releve la 
capacite du Bureau a poursuivre autant que possible les 
enquetes a distance. A ce titre, la France apporte son 
plein soutien aux demarches et programmes qui visent a 
faciliter la collecte d’elements de preuve et le recueil de 
temoignages par des canaux securises. 

II est certain que beaucoup reste encore a faire 
pour mettre un terme a Pimpunite en Libye. C’est 
pourquoi la France estime qu’il est plus essentiel que 
jamais que le Conseil continue d’apporter son soutien 
a la Cour et a la mediation de l’ONU, et notamment au 
Representant special du Secretaire general, M. Martin 
Kobler. Nous apportons egalement tout notre soutien au 
Conseil presidentiel de Fayez Al-Sarraj pour l’aider a 
relever les defis auxquels il est confronte. 

Au-dela de ces quelques commentaires generaux, 
je voudrais faire trois remarques plus specifiques. 

En premier lieu, la France voudrait rappeler 
que la poursuite des enquetes par le Bureau requiert 
une cooperation pleine et entiere de toutes les parties 
prenantes. Pour etre efficace, cette cooperation doit etre 
conduite dans une approche integree et ce, a differentes 
echelles et en faisant toute sa place au principe de 
complementarite. 

Ensuite, la France soutient, tel qu’il apparait aux 
paragraphes 13 et 14 du rapport, qu’une cooperation 
etroite avec les autorites libyennes est essentielle 
pour realiser les missions d’enquete en toute securite, 
conformement au mandat confie a la Cour par le Statut 
de Rome et par le Conseil. Le Memorandum d’accord de 
novembre 2013 concernant le partage des responsabilites 
avec les autorites libyennes offre un cadre a cet effet. 
De meme, la transmission de documents et l’appui 
operationnel requ du Bureau du Procureur general 
de Libye, lui aussi soumis a des conditions de travail 
particulierement difficiles, s’averent precieux, et la 
France s’en felicite. Nous nous rejouissons que les 
dernieres reunions tenues en octobre 2016 aient permis 
d’explorer de nouvelles perspectives de soutien mutuel. 

Concernant l’adoption de la resolution 2291 (2016) 
du 13 juin, qui prolonge le mandat de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye jusqu’au 15 decembre, la 
France prend note de la sollicitation du Bureau de la 
Procureure visant a ce que la demande priant toutes les 
parties de cooperer et d’assurer la securite du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe, s’applique 
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egalement aux agents de la Cour penale internationale 
menant des enquetes en Libye. 

D’autre part, comme il est rappele dans le 
rapport, le Conseil de securite, au paragraphe 5 de la 
resolution 1970 (2011), a demande instamment a tous 
les Etats et a toutes les organisations regionales et 
internationales concernees de cooperer pleinement avec 
la Cour et la Procureure. La France estime done 
primordial de consolider la collaboration avec tous les 
Etats, qu’ils soient parties ou non au Statut de Rome, 
afin que les demandes formulees par le Bureau puissent 
trouver des reponses de la faqon la plus efficace et 
rapide possible. Cette necessaire collaboration avec 
les Etats de la region, mais aussi au-dela, est d’autant 
plus indispensable dans le cas d’enquetes eminemment 
complexes et transnationales, qui necessitent une 
strategie coordonnee. La cooperation des autorites 
jordaniennes et tunisiennes est particulierement a saluer 
a cet egard. 

Notre deuxieme remarque porte sur les elements 
du rapport relatifs aux enquetes en cours. La France 
estime essentiel que M. Saif al-Islam Kadhafi puisse etre 
remis dans les meilleurs delais a la Cour, conformement 
a la demande des juges. La France appelle la Libye a 
tout faire pour honorer cette obligation et mettre fin a 
la situation de manquement dans laquelle elle se trouve. 
Par ailleurs, dans l’affaire portee a l’encontre d’Abdullah 
al-Senoussi, la France prend note du fait que le Bureau, 
dans l’attente du rapport complet de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye sur le deroulement du 
proces devant une juridiction nationale, continue de 
considerer qu’aucun fait nouveau n’infirme les elements 
sur lesquels la Chambre preliminaire I s’est appuyee 
pour declarer l’irrecevabilite de l’affaire devant la Cour. 
Enfin, la France prend note de l’intention du Bureau 
de deposer prochainement des demandes de mandats 
d’arret supplementaires. 

Par sa troisieme et derniere remarque, la France 
souhaite revenir sur les perspectives esquissees dans le 
rapport par le Bureau de la Procureure. Nous prenons 
note du souhait du Bureau de faire de la Libye une de 
ses priorites en 2017 et d’elargir significativement ses 
enquetes sur les crimes commis en Libye depuis 2011, 
notamment les crimes imputes en Libye a Daech, a 
Ansar el-Charia et a d’autres groupes terroristes. 

Ce que nous voyons en Libye nous montre 
combien l’absence de justice nourrit la violence et rend la 
reconciliation plus difficile. C’est cette realite que nous 
devons garder a l’esprit. Elle nous oblige tous a trouver 


les voies d’y apporter une reponse concrete. La France, 
qui coopere avec la Cour sans reserve, estime que cette 
exigence ne sera remplie qu’avec un fonctionnement 
efficace de la Cour et le soutien du Conseil de securite 
en cas de non-cooperation. 

M. Kandeel (Egypte) (parle en arabe ) : D’emblee, 
je tiens a remercier M me Fatou Bensouda, Procureure 
de la Cour penale internationale (CPI), de son expose 
d’aujourd’hui et de la presentation de son douzieme 
rapport en application de la resolution 1970 (2011). 
Le rapport contient un certain nombre d’observations 
importantes sur les difficultes que rencontre la Cour 
dans l’accomplissement de son travail concernant la 
situation en Libye. A cet egard, je voudrais souligner les 
points suivants. 

Premierement, le Gouvernement libyen doit se 
concerter avec la Cour en ce qui concerne la demande 
de remise de M. Saif al-Islam Kadhafi. Nous insistons 
sur la necessite d’apporter toutes les formes d’assistance 
possibles au Gouvernement libyen afin qu’il puisse 
s’acquitter de ses obligations vis-a-vis de la Cour sur 
cette question. 

Deuxiemement, tous les actes de torture et 
traitements inhumains commis en Libye doivent cesser, 
et la communaute internationale doit apporter son appui 
au Gouvernement d’entente nationale afin qu’il puisse 
elaborer une strategie globale visant a lutter contre 
les crimes brutaux perpetres dans le pays. En outre, 
il faut apporter une assistance aux autorites libyennes 
pour qu’elles puissent traduire en justice les accuses, 
y compris en fournissant au Gouvernement les armes 
qu’il a demandees et en mettant en oeuvre les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en particulier la 
resolution 2214 (2015). 

Troisiemement, nous relevons l’importance que 
le Bureau de la Procureure accorde dans son rapport 
a la necessite de faire de ses enquetes en Libye l’une 
de ses priorites en 2017, en particulier a la lumiere des 
crimes perpetres par Daech et Ansar el-Charia. Dans 
cette perspective, la Cour doit se conformer au droit 
international et au principe de complementarite entre 
les juridictions nationales et celle de la CPI, en tenant 
compte du fait que les travaux de la Cour s’inscrivent 
dans le cadre d’une action plus large de la communaute 
internationale visant a traduire en justice les terroristes 
et a les faire repondre des crimes qu’ils ont commis. 

Quatriemement, nous insistons sur la necessite 
pour tous les Etats et toutes les organisations regionales 
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et internationales competentes de cooperer avec la Cour 
et la Procureure dans toute la mesure du possible. 

Cinquiemement, il faut se feliciter de la 
cooperation et de l’assistance que le Bureau de la 
Procureure de la CPI a reques du Bureau du Procureur 
general de Libye, en particulier s’agissant de la 
transmission d’informations et d’elements de preuve, 
ainsi que de la poursuite de la mise en oeuvre du 
memorandum d’accord de novembre 2013 concernant 
le partage des responsabilites dans les enquetes menees 
sur les anciens responsables du Gouvernement Kadhafi 
et leur poursuite en justice. 

Pour terminer, je voudrais remercier par 
M me Bensouda, Procureure de la Cour penale 
internationale, et son bureau du travail important qu’ils 
ont accompli et des efforts considerables qu’ils ont 
deployes en faveur de la justice et de l’application du 
principe de responsabilite. Nous sommes determines a 
poursuivre notre cooperation avec elle dans ce domaine. 

M. Gasso Matoses (Espagne) (jparle en 
espagnoT) : C’est un honneur pour nous d’accueillir une 
fois de plus M me Bensouda au Conseil de securite. Je 
lui suis tres reconnaissant des informations tres a jour 
qu’elle nous a presentees. 

Dans ma declaration, je vais me concentrer sur 
deux aspects specifiques de l’expose de M me Bensouda, 
a savoir la situation de M. Kadhafi et cede de la torture 
dans la prison d’Al-Hadba, avant de poursuivre avec 
quelques reflexions sur les contraintes auxquelles se 
heurte la Cour dans l’accomplissement de son travail. 

Premierement, nous notons que le mandat d’arret 
et de remise de M. Saif al-Islam Kadhafi n’a toujours 
pas ete execute. L’Espagne comprend parfaitement 
que l’instabilite qui regne dans le pays fait qu’il est 
difficile pour la Libye de remettre l’accuse. Mais il ne 
faut pas oublier que l’obligation de cooperer avec la 
Cour et la Procureure demeure. C’est une obligation 
qui a ete imposee par le Conseil de securite dans sa 
resolution 1970 (2011) et qui reste pleinement en vigueur. 
Cette obligation exige done que le Gouvernement 
d’entente nationale precede, des que les circonstances le 
permettront, a l’arrestation immediate de l’accuse et a sa 
remise a la Cour sans autres delais. 

Deuxiemement, nous remercions M rae Bensouda 
pour les informations qu’elle a donnees au sujet de 
l’enquete sur les allegations d’actes de torture a la 
prison d’Al-Hadba. Tout comme le representant du 
Royaume-Uni, et d’autres, nous voulons faire part 


de notre vive inquietude quant au fait que l’un des 
auteurs presumes ait ete en mesure de reintegrer son 
poste une fois de plus. En attendant confirmation de ce 
renseignement, nous rappelons aux autorites libyennes 
la responsabilite qui leur incombe de declencher des 
enquetes et des poursuites sur les actes de ce genre, qui 
ne sauraient etre toleres. 

Nous deplorons que l’insecurite persistante en 
Libye empeche encore la Cour de mener ses enquetes 
sur le terrain. Nous l’encourageons, en depit des 
circonstances, a poursuivre sa tache. Il est imperatif 
de creer des conditions propices a ce que le Procureur 
puisse se rendre sur le territoire libyen en toute 
securite. Nous appuyons done la demande adressee par 
M rae Bensouda au Conseil de securite pour que celui-ci 
engage toutes les parties a cooperer pleinement avec la 
Cour penale internationale(CPI) et a garantir la securite 
de son personnel. 

Par ailleurs, nous rappelons que les activites 
conduites par le Bureau du Procureur en Libye, sous 
mandat du Conseil de securite, ont un cout financier qui 
reste a la charge exclusive des Etats parties et oblige a 
puiser dans des ressources qui devraient etre affectees a 
d’autres enquetes et poursuites. 

En Libye, comme dans les autres situations 
dont elle est saisie, la CPI doit pouvoir s’appuyer sur 
la cooperation de tous, d’abord celle du Conseil de 
securite, bien evidemment, mais aussi celle de tous les 
Etats, qu’ils soient ou non parties au Statut de Rome. 
Nous voyons une source d’encouragement dans les 
informations que M me Bensouda nous a fournies sur le 
soutien apporte par nombre de ces pays, en particulier 
la Tunisie et la Jordanie, comme elle l’a note dans son 
rapport, et par l’Egypte, ainsi qu’elle l’a indique dans son 
expose. L’Espagne invite instamment tous les pays qui 
n’ont pas encore repondu a la demande de M me Bensouda 
a le faire sans delai. 

Les demandes concernent egalement le travail des 
institutions judiciaires libyennes. Nous reiterons notre 
appreciation au Procureur general de Libye et a son 
bureau qui, malgre la situation difficile qui regne dans 
le pays, maintiennent une cooperation active avec la 
Cour, preuve de son attachement a la cause de la justice. 

Neanmoins, cela ne suffit pas. Un climat 
d’impunite inacceptable continue de regner en Libye, 
d’ou il nous parvient constamment des allegations 
d’executions extrajudiciaires, d’enlevements, de torture, 
degressions contre des journalistes et d’autres activistes 
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et d’attaques contre des immigrants. Bien sur, les 
conditions politiques n’aident pas. La fragmentation 
persistante du pays est sans cesse plus preoccupante. 
Nous appelons d’ailleurs une nouvelle fois tous les 
acteurs politiques de Libye a prendre part au dialogue 
et a soutenir les efforts deployes par le Conseil de la 
presidence pour mettre en place le gouvernement 
d’entente nationale. Nous appelons egalement les 
gouvernements de la region a continuer d’ceuvrer de 
concert a faciliter la reunification du pays et l’avenement 
de la paix. 

Enfin, je tiens a profiter de la presence de 
M me Bensouda parmi nous aujourd’hui pour faire une 
observation tres breve, qui ne porte pas uniquement sur 
la Libye rnais concerne plus generalement la CPI. II y a 
maintenant plusieurs semaines que la Cour traverse une 
periode delicate, apres qu’une poignee d’Etats africains 
ont decide d’entamer la procedure qui les verra se retirer 
du Statut de Rome. Ce n’est pas une bonne nouvelle. 
Puisque M me Bensouda est ici, je veux l’assurer a 
nouveau de l’appui resolu de mon pays a la Cour penale 
internationale. L’Espagne est prete a contribuer de faqon 
constructive et dans un esprit de dialogue a la recherche 
de solutions qui nous permettront, en respectant comme 
il convient l’independance de la Cour et l’integrite du 
Statut de Rome, d’aplanir les divergences dont ont fait 
etat ces pays pour motiver leur decision de ne plus etre 
parties au Statut de Rome. 

En tous les cas, nous ne devons pas succomber au 
defaitisme. II y a clairement des raisons d’etre optimiste. 
L’annee en cours est peut-etre la plus fructueuse que la 
Cour ait connue jusqu’a present, et il est important que 
nous ayons cela a l’esprit. Par ses activites, qui vont 
croissant, la Cour penale internationale permet a des 
milliers de victimes de garder l’espoir, en demontrant 
que, si Ton y met la volonte et les ressources necessaires, 
la justice est possible. Par consequent, j’exprime a 
M me Bensouda tout l’appui et la gratitude de l’Espagne. 

M. Akahori (Japon) : Je tiens a remercier M me le 
Procureur Bensouda de son rapport et de sa presentation. 
Le Japon souligne sa conviction que les auteurs de crimes 
graves doivent etre amenes a repondre de leurs actes. Le 
Japon loue les realisations faites a ce jour par la Cour 
penale internationale (CPI). Le Japon a toujours soutenu 
la Cour penale internationale pour qu’elle fonctionne de 
maniere efficace et durable en promotion de l’etat de 
droit, avec le soutien de la communaute internationale. 

Le Japon croit fermement que davantage d’Etats 
devraient adherer a la Cour penale internationale pour 


faire en sorte que la Cour puisse promouvoir efficacement 
l’etat de droit. A long terme, la Cour devrait devenir une 
veritable cour criminelle universelle et obtenir une base 
de soutien renforcee pour son travail. Nous sommes 
preoccupes, comme l’Espagne, par les recentes decisions 
prises par certains Etats africains de se retirer de la 
Cour penale internationale. Afin d’obtenir le soutien 
et la cooperation d’un plus grand nombre d’Etats, la 
Cour penale internationale et ses Etats parties devraient 
ecouter les preoccupations exprimees par certains sur 
son role. 

Je me tourne maintenant vers la Libye. Le Japon 
se rejouit de la cooperation du Bureau du Procureur 
general de Libye avec la Cour penale internationale 
sur de nombreuses questions. Nous encourageons le 
Gouvernement d’entente nationale de la Libye et tous les 
pays concernes a cooperer avec la Cour, conformement 
aux resolutions 1970 (2011) et 2259 (2015). Nous sommes 
conscients de la situation politique et securitaire actuelle 
en Libye et des difficultes importantes auxquelles 
ses autorites font face. Dans ces circonstances, Said 
al-Islam Kadhafi n’a pas encore ete remis a la Cour. 
Le Japon espere qu’avec l’amelioration de la situation, 
la cooperation entre les autorites libyennes et la Cour 
sera renforcee, et que cela permettra a la Cour de jouer 
pleinement son role dans la lutte contre l’impunite. 

S’agissant des violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme en cours en Libye, 
le Japon a note avec un interet particulier que le rapport 
du Procureur fait etat de son espoir d’obtenir de nouveaux 
mandats d’arret. Nous esperons recevoir des mises a 
jour detaillees a ce sujet. Le Japon reitere l’importance 
de former un gouvernement libyen representatif et 
uni. Le Conseil de la presidence devrait travailler 
rapidement pour soumettre la liste revisee des membres 
du Cabinet a la Chambre des representants. La Chambre 
des representants, pour sa part, doit examiner la liste 
dument. Il est essentiel que toutes les parties respectent 
leurs obligations en vertu de l’Accord politique libyen. 
Le Japon continue d’appuyer les efforts deployes par 
M. Martin Kobler, Representant special du Secretaire 
general, la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
et le Gouvernement d’entente nationale pour promouvoir 
le processus politique. 

Le Japon soutient pleinement les activites de la 
Cour penale internationale, y compris celles du Bureau 
du Procureur. Ma delegation est desireuse de recevoir 
des nouvelles de progres tangible concernant le dossier 
sur notre ordre du jour. 
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M. Gimolieca (Angola) {parle en anglais ) : Nous 
remercions M me Fatou Bensouda, Procureur de la Cour 
penale internationale (CPI), d’avoir presente le douzieme 
rapport du Procureur de la Cour, conformement a la 
resolution 1970 (2011). 

La situation politique et les conditions de securite 
en Libye sont demeurees critiques durant la periode a 
l’examen, en depit de Faction menee par le Conseil de la 
presidence du Gouvernement d’entente nationale. Nous 
engageons une nouvelle fois tous les acteurs politiques 
de Libye a federer leurs efforts de maniere constructive 
et en faisant preuve de determination, de courage 
et de bonne volonte pour appuyer les initiatives du 
Gouvernement d’entente nationale. L’impasse politique 
a affaibli les efforts deployes par le Gouvernement 
pour faire face a des conditions de securite chaotiques, 
a la crise economique et a l’impunite croissante dont 
jouissent les groupes terroristes et les milices armees 
qui s’en prennent a la population civile. 

Nous prenons note avec preoccupation 
des informations relatives a la Libye presentees 
le 27 septembre par la Haut-Commissaire adjointe aux 
droits de l’homme, M rae Kate Gilmore, pendant la trente- 
troisieme session du Conseil des droits de l’homme, ou 
elle a indique que des armes lourdes continuaient d’etre 
transferees dans des zones residentielles a travers tout 
le pays, que des groupes armes agissaient avec une 
impunite totale et que des milliers de personnes etaient 
brutalement retenues dans des centres de detention. En 
outre, des migrants, des refugies et des demandeurs 
d’asile sont detenus arbitrairement, diverses sources 
d’information indiquant que ces groupes font l’objet 
de sevices - executions sommaires, tortures et autres 
mauvais traitements, atteintes sexuelles, extorsion 
et travaux forces. Cette situation constitue une 
violation flagrante des droits de l’homme et du droit 
humanitaire international. 

Toutefois, le contexte institutionnel et politique 
de la Libye ne reunit pas les conditions necessaires pour 
mener des enquetes et poursuivre en justice les auteurs 
de ces crimes atroces qui, d’apres le Statut de la CPI, 
relevent de la juridiction nationale. Nous pensons que 
les conditions d’application des procedures judiciaires 
necessaires sont actuellement inexistantes en Libye. 
Nous considerons done que la CPI est tres importante 
pour la Libye. 

Nous nous felicitons des informations contenues 
dans le rapport du Mediateur de la CPI, indiquant que 
1’accord de Misrata-Taouergha a ete signe le 31 aout, ce 


qui a conduit au retour de personnes deplacees et a une 
indemnisation des communautes touchees. II est tres 
louable que les signataires de l’accord aient exprime 
leur souhait d’instaurer la paix et la justice, de verser 
des reparations, d’etablir l’etat de droit et de contribuer 
aux efforts qui visent a eviter la repetition des erreurs 
du passe, dans l’interet des generations futures. Nous 
encourageons fermement d’autres initiatives de ce type 
pour ameliorer la vie de la population libyenne. 

Enfin, nous reaffirmons que ce n’est que dans un 
environnement de paix et de stability qu’un systeme et 
des institutions judiciaires performantes peuvent etre 
etablis. En consequence, nous reaffirmons notre appui 
a l’Organisation des Nations Unies et a la communaute 
internationale pour la mise en action, avec les acteurs 
competents, du Gouvernement libyen d’entente 
nationale, afin d’instaurer une paix durable et de faire 
en sorte que tous les responsables de crimes violents 
et de violations des droits de l’homme repondent de 
leurs actes. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Au cours des six mois qui se sont ecoules 
depuis la seance d’information precedente (voir 
S/PV.7698), la situation politico-militaire en Libye ne 
s’est pas sensiblement amelioree. Le principal probleme 
demeure la fragmentation du pays et de ses institutions 
gouvernementales, malgre les tentatives faites par le 
Conseil de la presidence a Tripoli pour consolider ses 
pouvoirs. La composition du Gouvernement d’entente 
nationale n’a pas encore ete confirmee par la Chambre 
des representants conformement a la procedure prevue 
par l’Accord de Skhirat. Nous ne voyons pas d’autre 
solution que de poursuivre le dialogue intra-libyen sous 
les auspices de l’Organisation des Nations Unies, avec la 
participation de toutes les forces politiques actives dans 
le pays. 

La persistance de la menace terroriste emanant de 
la Libye continue de causer des tensions elevees dans les 
pays voisins. La lutte contre cette menace, en particulier 
dans le contexte de l’echec de l’unification des structures 
de securite, a ete desordonnee. Des succes localises 
ne sauraient remplacer une campagne antiterroriste a 
grande echelle menee sous un commandement unifie. 
Une eventuelle assistance etrangere a cet egard ne 
doit pas contribuer a preserver les divisions internes 
en Libye, sinon les erreurs tragiques de l’intervention 
de 2011 continueront de peser sur ce pays, qui souffre 
depuis longtemps. 
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Nous prenons note du douzieme rapport du 
Procureur de la Cour penale internationale (CPI) sur la 
situation en Libye. Nous notons qu’il a ete presente au 
Conseil de securite a la veille de la presente seance. Pour 
des raisons que nous n’arrivons pas a comprendre, cela 
semble etre devenu une pratique etablie. Nous pensons 
que la participation des delegations a un debat approfondi 
sur un tel document necessite des preparatifs. C’est pour 
cela que la distribution tardive du rapport suscite des 
doutes au sujet du souhait de la CPI d’avoir un dialogue 
serieux avec le Conseil de securite. 

Sur la base du rapport, nous sommes obliges 
de signaler l’absence de progres sur les principaux 
problemes du dossier libyen, tels que le deplacement 
force de la population touareg, la torture, les detentions 
illegales et les enlevements. Le Bureau de la Procureure 
continue de se desister de l’examen du probleme des 
deces de civils causes par les bombardements de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord en 2011. 
Nous ne constatons pas de mesures reelles en vue de 
l’organisation de la poursuite judiciaire des insurges 
pour les crimes presumes : en cinq ans, pas une seule 
affaire n’a commence d’etre instruite. Le Bureau de la 
Procureure a adopte une position analogue concernant 
les terroristes de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
qui, soit dit en passant, sont pour une raison ou pour 
une autre simplement appeles « islamistes » dans 
le rapport. Dans ce contexte, il n’y a encore une fois 
qu’une intention abstraite de reexaminer a l’avenir 
d’eventuelles procedures. 

A la lumiere des tentatives repetees de presenter 
le dossier libyen comme une sorte de fardeau impose au 
Conseil de securite, je souhaite rappeler aux membres 
que, en 2011, ce sont certains Etats parties au Statut 
de Rome et le Bureau du Procureur qui etaient les 
principaux partisans de l’idee de saisir la CPI de la 
situation en Libye. Ils auraient du se rendre compte des 
incidences, financieres et autres, d’une telle mesure pour 
la Cour. C’est pour cela que les demandes faites dans le 
rapport tendant a ce que la CPI reqoive l’appui materiel 
de l’Organisation des Nations Unies semblent illogiques. 

Nous tenons, en guise de conclusion, a signaler 
encore une fois que l’experience de la CPI en Libye 
ne saurait etre qualifiee de succes, que ce soit 
pour l’administration de la justice et la prevention 
de nouveaux crimes que pour la contribution a la 
reconciliation nationale. Cette situation et le processus 
de retrait du Statut de Rome par plusieurs Etats avivent 


nos doutes au sujet de l’utilite d’impliquer la CPI dans 
de nouvelles affaires. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais ) : 
Je remercie M me Fatou Bensouda, Procureure de la 
Cour penale internationale (CPI), d’avoir presente 
son douzieme rapport au Conseil de securite, tel que 
demande dans la resolution 1970 (2011). 

La situation politique et securitaire actuelle 
en Libye continue d’etre marquee par d’immenses 
difficultes et entrave les efforts du Conseil de la 
presidence du Gouvernement d’entente nationale pour 
retablir la paix et la stabilite dans le pays, y compris pour 
mettre fin a l’impunite en cas de crimes preoccupant 
vivement la communaute internationale. La Malaisie 
continue de penser que la formation d’un Gouvernement 
d’entente nationale efficace et credible est cruciale pour 
renforcer l’engagement et les capacites de la Libye de 
promouvoir et de retablir l’etat de droit, de lutter contre 
l’impunite et de traduire en justice tous les auteurs de 
tels crimes. Nous engageons toutes les parties en Libye a 
redoubler d’efforts pour reduire les divergences, trouver 
un terrain d’entente et travailler en etroite cooperation 
en vue de l’application rapide et integrate de l’Accord 
politique libyen. 

Malgre les difficultes considerables dans 
le domaine de la securite en Libye, nous sommes 
encourages par la persistance des efforts et de 
l’engagement des autorites libyennes pour le respect des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, ainsi que 
la poursuite de la cooperation assuree par le Bureau du 
Procureur general de Libye. Ce sont de bons fondements 
pour Paction a developper a l’avenir. 

La violence et l’impunite generalises en Libye, 
en particulier de la part de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant, qui continue d’etre l’auteur du plus grand 
nombre de crimes graves et de violations graves du droit 
international dans ce pays, de meme que d’autres groupes 
extremistes violents, demeurent inquietantes. Nous 
reaffirmons la ferme condamnation de telles atrocites 
par le Conseil de securite et l’appel a l’application 
du principe de responsabilite. Dans le meme temps, 
nous devons egalement etre preoccupes par le fait que 
d’autres parties au conflit sont egalement accusees 
de perpetrer de tels crimes contre des civils. Ces 
allegations doivent faire l’objet d’enquetes approfondies 
et le principe de responsabilite doit etre applique pour 
lutter contre l’impunite, en vue d’etablir la confiance et 
de promouvoir la reconciliation nationale. 
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C’est la derniere fois que la Malaisie a la 
possibilite de s’exprimer sur la question importante de 
la lutte contre l’impunite et de l’application du principe 
de responsabilite pour les crimes les plus graves 
commis en Libye avant la fin de son mandat de membre 
non permanent du Conseil de securite. Cela fait a peu 
pres 22 mois que nous siegeons au Conseil et, durant 
cette periode, nous avons pleinement participe aux 
efforts de facilitation, sous la conduite de l’ONU, d’un 
processus de retablissement de la paix, de la stabilite 
et de la securite qui soit pris en main et mene par les 
Libyens. En depit des enormes problemes auxquels 
le pays est confronts, des faits positifs ont eu lieu et 
de grandes etapes ont ete franchies a cet egard. Ces 
acquis doivent etre preserves et mis a profit pour que 
la Libye et sa population puisse avancer au-dela de la 
situation actuelle. 

Enfin, je tiens a reaffirmer le plein appui de 
la Malaisie aux efforts deployes par l’ONU et la 
communaute internationale pour aider la Libye a 
surmonter l’adversite et a parvenir a un reglement 
politique durable et a la stabilite. Au-dela de notre mandat 
au Conseil, nous tenons egalement a reiterer notre appui 
constant au peuple et au Gouvernement libyens. 

M. Xu Zhongsheng (Chine) (parle en chinois ): Je 
tiens a remercier M me Bensouda de son expose. 

La Chine suit attentivement revolution de la 
situation en Libye. Nous appuyons le processus de 
transition politique en cours en Libye, mene sous 
l’egide de l’ONU. Nous voyons d’un bon ceil la reunion 
du dialogue politique libyen qui servira de cadre a un 
dialogue politique libyen, qui aura lieu a Malte, et nous 
esperons qu’elle facilitera la mise en oeuvre par toutes 
les parties de l’Accord politique libyen. 

Nous esperons egalement que toutes les parties 
libyennes resteront engagees dans un processus politique 
dirige par les Libyens et ouvert a toutes les parties, qu’elles 
feront primer les interets nationaux plutot que toute autre 
consideration, qu’elles respecteront les resolutions du 
Conseil de securite, qu’elles appliqueront effectivement 
l’Accord politique libyen et s’efforceront de regler leurs 
differends par la negociation et la consultation, en vue 
de retablir la securite et la stabilite nationales. C’est la 
aussi bien la condition que le fondement de la justice au 
niveau du systeme judiciaire libyen. 

La position de la Chine en ce qui concerne les 
institutions judiciaires internationales reste inchangee. 


M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI) de son rapport et de sa collaboration 
constante avec le Conseil de securite concernant 
l’importance d’appliquer le principe de responsabilite 
pour les crimes atroces commis en Libye. 

La crise actuelle en Libye cree un climat 
d’impunite pour de tels crimes. De maniere plus generate, 
elle empeche le peuple libyen de nourrir l’espoir que la 
revolution dans leur pays puisse se concretiser par des 
bases solides pour la paix, la stabilite et la prosperite. 
Un gouvernement stable, uni et inclusif a tous est la 
prochaine etape en vue de trouver une solution. La 
communaute internationale doit done aider le Premier 
Ministre Serraj a consolider les progres pour mettre 
en oeuvre l’Accord politique libyen et renforcer les 
institutions libyennes. 

A cette fin, nous exhortons toutes les parties 
libyennes a avancer sur la voie de la reconciliation 
nationale. Le Conseil de la presidence doit proposer 
un nouveau gouvernement inclusif, et la Chambre 
des representants doit s’acquitter de son obligation de 
permettre un vote libre et equitable sur ce gouvernement. 
L’Accord politique libyen est bien entendu un cadre de 
transition. Nous exhortons l’Assemblee constituante a 
achever ses travaux dans les meilleurs delais, et la Libye 
doit organiser, en 2017, un referendum sur une nouvelle 
Constitution et elire un nouveau gouvernement. 

Rien ne saurait souligner plus clairement 
l’importance des enjeux humains de la realisation de 
progres politiques que les souffrances de la population 
civile qui continuent d’etre signalees au Conseil de 
securite. Des membres d’une grande partie des groupes 
de population vulnerables continuent d’etre victimes 
de violations et d’atteintes a leurs droits : des civils qui 
subissent des attaques aveugles ou meme deliberees, 
aux combattants captures qui ont ete tortures et tues, 
ainsi que les migrants qui ont tente de traverse la Libye 
et ont ete detenus dans des conditions atroces, victimes 
d’extorsion et degressions sexuelles et explodes par des 
passeurs et trafiquants. La Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye a signale qu’il y avait une « impunite 
totale » pour des violations graves commises par des 
groupes armes. Ces violations et atteintes sont effarantes 
en tant que telles. Elies causent en outre des frictions qui 
font perdurer la crise politique d’ensemble et entravent 
done nos efforts communs visant a assurer une paix 
durable. Nous exhortons toutes les parties a s’abstenir de 
prendre pour cible des civils au mepris du droit, et nous 


12/18 


16-37194 



09/11/2016 


La situation en Libye 


S/PV.7806 


demandons instamment que les responsables de crimes 
graves repondent de leurs actes. II faut faire beaucoup 
plus pour mettre en place un veritable systeme judiciaire 
en mesure de s’attaquer a ce probleme. 

Nous estimons encourageants les progres faits par 
les forces alliees au Gouvernement d’entente nationale 
en vue de reprendre la ville de Syrte. Nous esperons que 
ces progres seront consolides dans les prochains jours 
et semaines. 

La presence de Daech menace l’avenir de la 
Libye et la securite dans la region. Une fois qu’il sera 
vaincu sur le plan militaire, il faudra renforcer cette 
victoire par la realisation de progres en vue d’assurer la 
reconciliation, le dialogue et l’etat de droit. Dans le meme 
ordre d’idees, les atrocites qui auraient ete commises 
durant les derniers jours du regime de Kadhafi peuvent 
sembler tres eloignees du conflit d’aujourd’hui, mais 
nous considerons que le fait d’encourager l’application 
du principe de responsabilite pour ces actes reste un 
element clef des efforts plus larges visant a retablir l’etat 
de droit en Libye. Les enquetes realisees par la CPI ont 
contribue a faire en sorte que les actes commis par le 
regime de Kadhafi debut 2011 soient consideres comme 
les crimes qu’ils sont, et que leurs auteurs ne puissent 
pas compter sur l’impunite. 

Les informations concernant la poursuite de la 
cooperation entre les autorites judiciaires libyennes 
et le Bureau du Procureur demeurent encourageantes. 
Certes, Saif al-Islam Kadhafi n’est pas sous la garde du 
Gouvernement libyen, mais nous continuons d’appeler 
le Gouvernement d’entente nationale a prendre les 
mesures appropriees en vue de le remettre a la Cour 
penale internationale, conformement aux obligations 
qu’imposent a la Libye la resolution 1970 (2011) et les 
appels repetes du Conseil de securite demandant a la 
Libye de cooperer pleinement avec la CPI et la Procureure. 
Dans la mesure ou d’autres acteurs continuent d’entraver 
ce processus, nous encourageons le Conseil a s’associer 
a l’appel a transferer M. Kadhafi a La Haye, oil il sera 
poursuivi pour les crimes contre l’humanite qu’il est 
accuse d’avoir commis. Nous saluons les efforts faits par 
la Procureure afin de s’assurer que nous continuons de 
porter attention sur les victimes de ces atrocites. 

Les Libyens doivent faire face a de nombreux 
problemes, et ils sont les seuls a pouvoir prendre les 
mesures necessaires pour resoudre la crise que connait 
leur pays. Neanmoins, ils doivent savoir qu’ils ne 
sont pas isoles. Nous estimons encourageant l’accord 
conclu en aout entre les representants de Misrata et 


de Taouergha, des villes qui se sont farouchement 
affrontees en 2011 mais acceptent maintenant 
d’indemniser les victimes de violations et de permettre 
le retour des personnes deplacees, un processus appuye 
par les bons offices de la Mission des Nations Unies. 
Nous saluons les efforts persistants du Representant 
special du Secretaire general, M. Martin Kobler, et 
l’attention pretee a la situation par le Conseil de securite 
et le Conseil des droits de l’homme. Les Etats-Unis 
continueront de travailler avec leurs partenaires en vue 
d’obtenir une paix durable pour la Libye. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
Nous remercions la Procureure Bensouda de son expose. 

Ces deux dernieres annees, notre experience au 
Conseil a renforce notre conviction qu’un dispositif 
international efficace d’application du principe 
de responsabilite est necessaire. La Cour penale 
internationale (CPI) joue un role important dans ce 
systeme. Son existence envoie un message clair, a savoir 
que la communaute internationale dispose d’outils 
permettant de s’assurer que les crimes internationaux 
graves ne resteront pas impunis. La capacite du Conseil 
de securite de renvoyer des situations devant la CPI 
est un element important de ce dispositif. Cependant, 
comme nous l’avons souligne a de nombreuses reprises, 
le Conseil doit rester vigilant et eviter de donner 
l’impression qu’il recourt aux saisines comme a un 
outil politique, en particulier en plein conflit. De telles 
actions risquent de politiser la Cour et sont susceptibles 
de prolonger aussi bien les conflits concernes que les 
processus d’etablissement des responsabilites. En outre, 
le Conseil ne devrait pas renvoyer de situations devant 
la Cour a moins d’etre pret a donner suite a la mise 
en oeuvre de ces renvois. Un non-respect prolonge des 
resolutions adoptees au titre du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies remet en question la credibilite meme 
du Conseil et l’autorite de ses resolutions. 

De notre point de vue, les couts encourus par la 
CPI en consequence des decisions prises par les organes 
de l’ONU doivent etre imputes au budget de l’ONU. Au 
minimum, les membres du Conseil ne doivent pas faire 
obstruction a de franches discussions sur la question, 
mais doivent s’en remettre a l’Assemblee generate, a qui 
il revient de trancher sur les questions de financement, 
qui relevent de sa prerogative. 

Les faits nouveaux survenus en Libye n’ont pas 
encore permis de retablir une autorite gouvernementale 
effective, de restaurer l’etat de droit, de proteger les 
droits fondamentaux ou de rendre justice pour les 
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violations anterieures. La situation reste extremement 
fragile. En consequence, l’environnement dans lequel la 
CPI doit donner suite au renvoi de la situation en Libye 
par le Conseil demeure particulierement difficile. 

Du fait des conditions de securite qui regnent, 
il est quasiment impossible pour les agents de la CPI 
de rnener des enquetes sur le terrain. En outre, Saif 
al-Islam Kadhafi n’est toujours pas sous la garde ou 
le controle du Conseil presidentiel du Gouvernement 
d’entente nationale. Nous louons toutefois le Bureau 
du Procureur pour ses efforts constants, et nous nous 
felicitons de la cooperation permanente du Bureau du 
Procureur general de Libye. 

La CPI est, bien sur, une juridiction de dernier 
ressort. Elle n’a jamais eu vocation a se substituer aux 
appareils judiciaires nationaux, elle leur est plutot 
complementaire. Cela etant, les options juridiques 
actuellement disponibles en Libye sont considerablement 
limitees, notamment ses moyens judiciaires et d’enquete. 
Nous pensons que la communaute internationale, 
notamment la CPI, a un role a jouer pour aider la Libye 
a renforcer ses capacites dans ce domaine. Grace a ses 
echanges avec la Libye, la CPI dispose de connaissances 
concretes et utiles s’agissant de la situation et des besoins 
de la Libye a cet egard. 

Nous prenons bonne note des efforts dynamiques 
de la Procureure pour encourager le developpement 
d’une strategie coordonnee en matiere d’enquete et de 
poursuites, s’agissant des cas relatifs a la Libye, pour 
mettre fin au fleau de l’impunite, pour ce qui est des 
crimes relevant de la competence de la Cour. Nous 
accueillons favorablement l’accord de principe obtenu 
lors de la recente reunion entre la CPI et les services 
judiciaires et d’enquete de la Libye et de plusieurs pays 
concernes en vue de coordonner leurs travaux dans un 
esprit d’equipe. 

Tout en continuant d’appuyer les efforts de la 
Procureure en Libye, nous ne pouvons pretendre que ce 
renvoi est la question la plus urgente que la Libye ou la 
Cour aient a regler actuellement. En outre, nous devons 
garder a l’esprit le contexte politique d’ensemble dans 
lequel ces travaux sont menes. La CPI est actuellement 
confrontee a une situation sans precedent pour ce 
qui concerne ses liens avec certains de ses membres 
africains. Nous ne devrions pas etre surpris. Le feu 
couvait depuis longtemps sous la cendre. Ces Etats ont 
exprime de veritables inquietudes de fond dont il faut 
discuter rigoureusement. Mais nous devons egalement 
faire en sorte de mieux ecouter et de mieux dialoguer 


avec les Etats africains concernant les questions qui 
les preoccupent. 

La Nouvelle-Zelande a tente de jouer son role 
pour faciliter ce dialogue dans le cadre de la CPI, ainsi 
qu’a l’Assemblee generale et ici au Conseil de securite. 
Nous avons ete dequs que la reunion entre le Conseil et le 
Comite ministeriel de l’Union africaine sur la CPI, que 
nous avions prevue durant notre presidence du Conseil, 
n’ait pas lieu. Il faut une plus grande volonte de faire de 
ce dialogue une priorite. Le fait que trois Etats africains 
aient recemment annonce qu’ils entendaient se retirer 
du Statut de Rome doit tous nous inquieter. Les Etats 
africains ont ete parmi les premiers et les plus fervents 
partisans de la CPI, et nous ne pensons pas qu’il soit 
dans l’interet de quiconque de les voir lui tourner le dos. 

L’heure est venue d’engager un dialogue ouvert, 
sincere et respectueux entre le Conseil, la CPI et ses 
membres africains, afin de trouver a la crise actuelle 
une sortie qui serve au mieux notre objectif commun de 
mettre fin a l’impunite. En tant qu’amie de la Cour et de 
l’Afrique, la Nouvelle-Zelande est determinee a jouer le 
role qui lui revient. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Nous remercions une nouvelle fois la Procureure de 
la Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda, 
de sa presence, et apprecions la presentation de son 
douzieme rapport semestriel sur la situation en Libye, 
en application de la resolution 1970 (2011). 

Nous renouvelons le plein appui de l’Uruguay 
aux travaux de la Procureure, ainsi qu’au role de la Cour 
penale internationale pour renforcer l’etat de droit au 
niveau international, a travers l’ouverture de procedures 
judiciaires contre les responsables des crimes les 
plus graves contre l’humanite, tels qu’ils sont definis 
a Particle 5 du Statut de Rome. Afin que ses travaux 
puissent etre menes plus efficacement, nous appelons 
les Etats Membres de l’ONU, qui n’en sont pas parties, 
a adherer au Statut de Rome, en vue de lutter contre 
l’impunite et de defendre tous les habitants de la planete 
contre ces crimes atroces qui font peser une lourde 
menace sur la paix et la securite de l’humanite. 

Cela etant, l’appel de ma delegation ne s’adresse 
pas uniquement a ceux qui ne sont pas encore parties 
au Statut de Rome, mais egalement aux Etats qui ont 
recemment decide de le denoncer. Il est important de 
conserver et de renforcer la Cour penale internationale, 
qui a prouve qu’elle etait un mecanisme efficace pour 
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rendre justice lorsque les tribunaux nationaux en 
sont incapables. 

S’agissant de la Libye, malheureusement, depuis 
le dernier rapport de la Procureure (voir S/PV.7698), 
nous n’avons pas requ de signaux tres encourageants. 
Le Conseil presidentiel du Gouvernement d’entente 
nationale voit toujours son autorite contestee a l’echelon 
national, et le blocage impose par la Chambre des 
representants de Tobrouk l’a empeche de constituer 
son cabinet. Les defis multiples auxquels la Libye reste 
confrontee cinq ans apres sa guerre civile necessitent 
des reponses rapides et efficientes de la part de ses 
nouvelles autorites, qui doivent faire face a la menace du 
terrorisme islamique, a une crise migratoire persistante 
et a une grave crise economique, entre autres problemes. 

II est necessaire d’avancer sur la voie de la 
reunification et de la reconciliation du pays, d’eviter la 
poursuite de l’effusion de sang au sein de sa population, 
et de mettre fin a la crise institutionnelle et au conflit 
militaire qui ont devaste le pays au cours des cinq 
dernieres annees. II faut progresser vers une transition 
veritablement democratique et une paix et une stabilite 
durables, comme base propice a des enquetes plus 
efficaces sur les atrocites commises dans ce pays, et 
eviter que la situation actuelle, marquee par la violence 
generalisee et par l’impunite, ne perdure. 

Nous esperons que les nouvelles autorites 
libyennes respecteront leur engagement de rendre justice 
aux victimes de ces crimes, en cooperant avec le Bureau 
du Procureur de la CPI pour en identifier les auteurs, 
quels qu’ils soient. En particulier, nous engageons le 
nouveau Gouvernement libyen a remettre Saif al-Islam 
Kadhafi a la Cour et a veiller a ce qu’Abdullah al- 
Senoussi et d’autres individus beneficient d’un proces 
assorti de toutes les garanties. 

Nous sommes preoccupes par les restrictions 
budgetaires auxquelles doit faire face le Bureau du 
Procureur alors qu’il entend Pan prochain elargir le 
champ de ses enquetes aux crimes actuellement commis 
en Libye, ce qui, selon le rapport, sera une priorite 
du Bureau du Procureur en 2017. C’est pourquoi nous 
soutenons sa demande de disposer des ressources 
necessaires pour qu’il puisse s’acquitter de son 
mandat, tout en appelant les Etats parties a fournir le 
financement requis. 

Pour terminer, nous saluons une nouvelle fois 
le travail accompli par le Bureau du Procureur dans le 
cadre de ses enquetes sur les crimes commis en Libye, 


qui contribueront sans doute au renforcement de l’etat 
de droit et a la mise en place d’une societe libyenne plus 
juste et ouverte, dans laquelle seront respectes les droits 
fondamentaux et les garanties de tous les habitants, 
lesquels sont bafoues depuis des annees. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais me joindre aux autres membres du 
Conseil pour remercier la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de son 
expose edifiant. 

Force est de reconnaitre que depuis notre 
dernier debat au Conseil sur cette question (voir 
S/ PV.7698), dans l’ensemble, la situation est restee 
fondamentalement la meme. Plus de cinq ans apres 
l’adoption de la resolution 1970 (2011), les auteurs de 
crimes graves contre l’humanite dont les affaires ont 
ete renvoyees a la CPI n’ont toujours pas repondu de 
leurs actes. Toutefois, cela n’est pas du a une absence de 
volonte des autorites libyennes de cooperer avec la Cour. 
Au contraire, comme le souligne le douzieme rapport du 
Procureur de la Cour penale internationale au Conseil 
de securite en application de la resolution 1970 (2011), 
le Gouvernement d’entente nationale est veritablement 
engage a mettre en oeuvre le Memorandum d’accord de 
novembre 2013 concernant le partage des responsabilites 
et le Bureau du Procureur general de Libye continue de 
cooperer avec la CPI. 

Nous prenons bonne note de la poursuite par 
la Cour de ses enquetes sur les crimes commis sur le 
territoire libyen et de la collecte des elements de preuve 
y relatifs. A notre avis, il faudrait accorder une attention 
particuliere aux atrocites commises par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, Ansar el-Charia et d’autres 
acteurs non etatiques en Libye. A cet egard, l’Ukraine 
condamne fermement les attaques contre les civils, les 
enlevements et les assassinats de fonctionnaires et de 
juges, ainsi que le pilonnage d’hopitaux et le pillage de 
biens qui malheureusement, continuent de se produire 
frequemment dans tout le pays. 

Nous sommes d’avis que l’on pourrait faire bien 
davantage pour amener les auteurs de ces crimes a rendre 
des comptes si le personnel de la CPI pouvait mener des 
enquetes sur le territoire libyen. Nous sommes tout a 
fait d’accord que pour ce faire, il faudrait stabiliser la 
situation en matiere de securite et fournir des ressources 
financieres adequates et des assurances credibles en ce 
qui concerne la securite du personnel de la CPI. Pour 
terminer, je tiens a souligner que la Cour ne pourra 
rendre justice aux victimes qu’avec le plein appui du 
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Conseil et des entites competentes des Nations Unies, y 
compris la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
et les Etats parties au Statut de Rome. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous remercions la 
Procureure de la Cour penale internationale, M me Fatou 
Bensouda, de son expose, et nous lui reiterons tout 
notre appui. 

En tant qu’Etat partie a cet instrument juridique 
qu’est le Statut de Rome, notre pays appuie pleinement 
le renforcement de ses institutions et le fonctionnement 
efficace de la Cour penale internationale. A cet egard, 
nous demandons instamment aux pays qui ne sont pas 
parties au Statut de Rome d’y adherer afin qu’il devienne 
universel. La lutte contre Limpunite pour les atrocites 
criminelles internationales - notamment le genocide, les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanite - doit 
etre fondee sur la cooperation internationale. II 
s’agit d’un element essentiel pour que la Cour puisse 
atteindre ses objectifs, et requiert l’engagement de 
tous les Etats a appliquer ses decisions et a appuyer ses 
activites. Le renforcement du systeme de justice penale 
internationale mis en place suite a la creation de la 
Cour penale internationale exige des Etats parties qu’ils 
s’abstiennent de prendre des mesures qui affaibliraient 
son role important dans la lutte contre Limpunite. Dans 
ce contexte, il est necessaire de preserver l’independance 
et l’impartialite de la Cour, et de la mettre a l’abri des 
interets individuels susceptibles de nuire a sa credibilite 
et a l’efficacite de son fonctionnement. 

L’instabilite politique engendree par 
l’effondrement des institutions de l’Etat libyen du a 
l’intervention militaire de l’OTAN en 2011 continue 
de porter gravement atteinte a l’etat de droit dans ce 
pays, en particulier son systeme judiciaire, avec des 
consequences qui perdurent jusqu’a present. L’absence 
d’institutions solides et les affrontements entre 
factions qui se disputent le controle du pays entravent 
le fonctionnement de l’Etat. Face a cette situation, on 
ne peut dire qu’il existe en Libye un systeme judiciaire 
solide, qui garantisse une procedure reguliere et le 
respect des droits fondamentaux des auteurs presumes 
d’atrocites criminelles. La Libye est plongee dans un 
chaos profond et une violence generalisee, ce dont ont 
profite l’Etat islamique d’lraq et du Levant, Al-Qaida et 
Ansar el-Charia pour mener leurs activites terroristes. 

Les violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire commises par ces groupes 
doivent faire l’objet d’enquetes de la part de la Cour 


penale internationale pour etablir les responsabilites a 
cet egard. Nous nous felicitons de la cooperation entre 
le Bureau du Procureur general de Libye et la CPI, tel 
qu’indique dans le douzieme rapport du Procureur de 
la Cour penale internationale au Conseil de securite en 
application de la resolution 1970 (2011). Neanmoins, 
nous exhortons les autorites libyennes a coordonner 
davantage leurs efforts avec le Bureau du Procureur 
en vue de mener les consultations qui s’imposent pour 
trader des questions relatives a la remise de Saif al- 
Islam Kadhafi a la Cour afin qu’il soit juge de maniere 
impartiale et dans le respect des garanties de procedure 
reguliere en application de la resolution 1970 (2011), en 
facilitant son transfert a la CPI par les indices de Zantin. 

Par ailleurs, nous sommes preoccupes par le fait 
que des individus accuses d’avoir commis des actes 
de torture contre des membres de la famille Kadhafi 
et d’anciens membres du Gouvernement du President 
Mouammar Kadhafi n’ont pas ete mis en detention ou 
dument juges par la justice libyenne. Pire encore, un des 
auteurs presumes de ces actes aurait repris ses fonctions 
dans la prison ou ces violations des droits de l’homme 
ont ete commises. 

Enfin, le Gouvernement libyen est actuellement 
confronte a de multiples defis considerables. Nous 
exhortons les autorites libyennes a ne pas relacher leurs 
efforts visant a etablir l’etat de droit en mettant en place 
des institutions juridiques solides a meme de garantir 
la promotion et le respect des droits de l’homme, 
notamment les principes internationaux relatifs a 
une procedure reguliere, aux droits de la defense et a 
la presomption d’innocence, qui sont des garanties 
judiciaires fondamentales. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Senegal. 

Je tiens d’abord a remercier tres sincerement 
la Procureure de la Cour penale internationale (CPI) 
pour la presentation du douzieme rapport d’activites 
de son Bureau et la feliciter tres chaleureusement pour 
l’engagement et le professionnalisme avec lesquels 
elle s’acquitte de sa mission, qui, il faut le rappeler, 
est de faire rendre justice a des milliers de victimes 
innocentes de crimes de masse. C’est l’occasion pour 
moi de renouveler le soutien du Senegal au Statut de 
Rome et reaffirmer l’engagement de mon pays a la mise 
en oeuvre effective de la resolution 1970 (2011), adoptee 
a l’unanimite le 26 fevrier 2011. 
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L’examen du douzieme rapport permet de 
constater qu’en depit d’une situation securitaire 
internationale instable et des contraintes budgetaires 
qui perdurent, le Bureau du Procureur parvient a faire 
avancer les enquetes dans les affaires Saif al-Islam 
Kadhafi et Abdullah al-Senoussi. De meme, il parvient 
a assurer un suivi intelligent de la procedure portant 
sur les allegations de tortures et de mauvais traitement 
dans la prison d’Al-Hadba et meme a deposer des 
demandes de mandats d’arret supplementaires en vue 
d’arreter d’autres suspects. C’est la une demonstration 
eloquente de la volonte de la Procureure de poursuivre 
les enquetes criminelles au titre du Memorandum 
d’accord de novembre 2013 concernant le partage des 
responsabilites avec les autorites libyennes dans une 
bonne coordination et une parfaite entente avec le 
Bureau du Procureur. 

Ma delegation encourage la Procureure a 
poursuivre dans cette voie, comme elle engage, par 
ailleurs, les autorites libyennes, tout en perseverant dans 
les efforts de partage d’informations et de cooperation 
avec le Bureau du Procureur, a travailler a l’edification 
d’un systeme judiciaire credible et efficace. Car en 
definitive, c’est aux autorites libyennes qu’incombe la 
responsabilite de garantir le respect de l’etat de droit 
dans leur pays. Pour cela, le soutien de la communaute 
internationale a la Libye, a travers notamment l’appui au 
Conseil presidentiel, reste necessaire pour parvenir au 
retablissement de la stabilite et de la securite dans le pays, 
qui passent par l’unification et la reconstruction de toutes 
les institutions nationales, y compris les institutions 
politiques et les forces de defense et de securite. C’est 
pourquoi ma delegation reitere son appui a la mediation 
des Nations Unies conduite par le Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye, M. Martin Kobler. 

II est une question autour de laquelle il importe 
que nous batissions un consensus fort. Lorsque le 
Conseil de securite defere une situation devant la Cour, 
il releve de la simple logique qu’il veille a garantir a cette 
derniere la cooperation necessaire des Etats Membres 
et aussi et surtout qu’il veille a lui faire octroyer les 
moyens necessaires a la reussite de cette mission. Et 
la parfaite convergence entre les valeurs et ideaux du 
Statut de Rome, d’une part, et les principes et objectifs 
de la Charte des Nations Unies, d’autre part, commande 
au Conseil de securite et a la CPI de cooperer toujours 
plus etroitement dans leur combat commun contre 
l’impunite, pour done un monde de justice, de paix et 
de securite. 


Pour mettre fin a l’impunite et prevenir les crimes 
majeurs mais aussi et surtout repondre a la frustration 
et a l’indignation engendrees par les tragedies 
humanitaires qui ont cause tant de souffrances aux 
peuples du monde, 120 Etats s’etaient retrouves a Rome, 
en Italie, il y a de cela 18 ans pour mettre en place la 
Cour penale internationale, dont la competence s’etend 
aux crimes les plus graves aux yeux de la communaute 
internationale. Malheureusement, force est de constater 
que des atrocites continuent d’etre perpetrees chaque 
jour contre des victimes innocentes, dont l’ecrasante 
majorite crie et attend encore justice. C’est la raison 
pour laquelle ma delegation exhorte la communaute 
internationale a ceuvrer davantage en faveur du bon 
fonctionnement de la CPI et de l’universalite du Statut 
de Rome. 

Faut-il rappeler que la CPI reste aujourd’hui 
le seul recours pour les victimes lorsque ce droit a 
la justice ne s’exerce pas in situl C’est pourquoi la 
delegation senegalaise entretient l’espoir que les Etats 
qui se sont retires du Statut de Rome entendront l’appel 
du President de l’Assemblee des Etats parties, en 
reconsiderant leur position, mais aussi que ceux des 
Etats qui ne sont pas encore partie au Statut de Rome y 
adhereront massivement. 

Nous avons la profonde conviction qu’une 
perception positive de la Cour, la promotion de relations 
apaisees et empreintes de confiance mutuelle entre 
l’Afrique et la CPI, ainsi que la prise en charge efficace et 
effective des preoccupations de tous passent forcement 
par le dialogue et la cooperation. Aussi invitons-nous 
tous les Etats parties a s’engager dans une dynamique 
consensuelle, unitaire et solidaire pour que reviennent 
la confiance et l’engouement dont populations et 
gouvernements avaient fait montre lors de la creation de 
la Cour. Face a la gravite de certains crimes qui heurtent 
notre conscience collective, nous avons le devoir moral 
de rester unis et d’agir ensemble. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, pour l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil pour ce mois et vous souhaiter plein succes 
dans vos activites. Je remercie egalement la Federation 
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de Russie de la maniere dont elle a preside le Conseil le 
mois dernier. 

Nous remercions la Procureure de la Cour 
penale internationale, M me Fatou Bensouda, de sa 
presentation du douzieme rapport sur la Libye. Je la 
felicite de tous les efforts qu’elle continue de deployer 
dans le cadre de sa mission en Libye, conformement a 
la resolution pertinente du Conseil de securite. A cet 
egard, je tiens a lui reaffirmer qu’elle peut compter 
sur la pleine cooperation du Gouvernement d’entente 
nationale et, plus precisement, du Bureau du Procureur 
general de Libye, afin de rendre la justice, de lutter 
contre l’impunite et de proteger les civils partout en 
Libye ou des violations sont perpetrees. A cet egard, 


la Procureure Bensouda s’est felicitee dans le rapport 
presente au Conseil de la cooperation du Bureau du 
Procureur general de Libye, ainsi que de la cooperation 
et de la coordination entre le coordonnateur national et 
le Bureau du Procureur general. 

Dernier point, nous esperons que la situation 
en matiere de securite en Libye va s’ameliorer afin de 
permettre au Bureau du Procureur de communiquer 
directement avec les autorites libyennes de maniere a 
poursuivre et mener a bien son travail dans l’interet de 
la justice, de l’equite et de la primaute du droit dans 
mon pays. 

La seance est levee a 16 h 45. 
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